フランスにおける政府の憲法解釈 : 内閣事務総局の役割(上野正男名誉教授追悼号) by 徳永 貴志 et al.
フランスにおける政府の憲法解釈 : 内閣事務総局
の役割(上野正男名誉教授追悼号)










L’interprétation constitutionnelle élaborée au sein de l’Exécutif en France
Le rôle du Secrétariat général du Gouvernement
	 	 徳　永　貴　志	 奥　村　公　輔	 河　嶋　春　菜
	 	 Takashi	Tokunaga	 Kousuke	Okumura	 Haluna	Kawashima
?Abstract?
En France, le Secrétariat général du Gouvernement ?SGG? joue un rôle essentiel dans l?élaboration de 
l?interprétation constitutionnelle du Gouvernement à travers ses multiples fonctions d?assistance à 
l?ensemble du Gouvernement en collaboration avec le Cabinet du Gouvernement. En revanche, le 
fonctionnement du SGG dépend, dans sa large part, de la coutume. Dans les présentes études, les auteurs 
rassemblent des échanges avec Monsieur Thierry-Xavier Girardot, Directeur adjoint au SGG, réalisés le 
28 mars 2017 à l?Hôtel de Matignon, afin de comprendre le fonctionnement du SGG dans le processus de 















には 1958 年憲法（以下，憲法）6 条・7 条に基づ
い て 国 民 に よ っ て 直 接 選 出 さ れ る 大 統 領
（Président de la République）と，憲法 8 条に基
づいて大統領によって任命される首相（Premier 
ministre）を頂点とする内閣（Gouvernement）






の役割も有している。一方，憲法 20 条 1 項は
「内閣は，国の政治を決定し指揮する」と定めた











（Secrétaire général de la Présidence de la 
République）によって統轄されている 1）。一方で，
首相府の組織は，大きく，首相キャビネ，内閣事

































佐（Directeur adjoint au Secrétaire général du 
Gouvernement）であり，内閣事務総長，内閣事
務 次 長 た る 内 閣 事 務 総 局 局 長（Directeur au 







































































































































































































































まず，60 人の国民議会議員または 60 人の元老院
議員は，議会で可決された法律をその審署前に憲










































































































る 1 人か 2 人の大臣です。多数の大臣が署名する
ことはありません。
質問：




































































































































　1994 年 1 月 13 日の憲法院判決は，政府の提出
した法律案に対する政府自身の修正案［憲法 44



































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































2） 首相府の組織については，奥村・前掲論文 379-380 頁を参照。
3） 奥村・前掲論文 383 頁。
4） 詳しくは，奥村・前掲論文 383-398 頁を参照。
5） 憲法 39 条 2 項 1 文：「政府提出法律案は，コンセイユ・デ
タの意見を聴いた後に，大臣会議［閣議］で審議決定し、
両議院のいずれかの理事部に提出する。」








掲論文 29 頁。C. C., Décision no 2010-613 DC du 7 octobre 
2010 sur la Loi interdisant la dissimulation du visage dans 
lʼespace public.
9） CEDH, Grande chambre, 1er juillet 2014, S.A.S. c. France, 
no 43835/11.
10） C. C., Décision no 93-329 DC du 13 janvier 1994 sur la Loi 
relative aux conditions de lʼaide aux investissements des 







12） C. C., Décision no 2012-647 DC du 28 février 2012 sur la 
Loi visant à réprimer la contestation de lʼexistence des 
génocides reconnus par la loi.
13） C. C., Décision no 2016-745 DC du 26 janvier 2017 sur la 
『和光経済』第 51 巻第 1 号48
Loi relative à lʼégalité et à la citoyenneté. Voir surtout 
cons. 191-197 sur à lʼarticle 173 alinéa 2 de la loi déférée 
qui a été introduit par lʼamendement du Gouvernement.
14） Loi no 2017-285 du 6 mars 2017 visant à favoriser 
lʼassainissement cadastral et la résorption du désordre de 
propriété, JO, 7 mars 2017. Le risque dʼinconstitutionnalité 




16） ［訳注］C. C., Décision no 2015-527 QPC du 22 décembre 
2015, M. Cédric D.（Assignations à résidence dans le 
cadre de lʼEtat dʼurgence）.　緊急事態につき詳しくは，奥
村公輔「フランスにおけるテロ対策と緊急事態『法』の現





18） La Charte européenne des langues régionales ou 
minoritaires est un traité européen, Conseil de lʼEurope, 
Assemblée parlementaire, Strasbourg, 5.X.I.1992. Sur les 
questions de constitutionnalité, voir: C. C., Décision no 99-
412 DC du 15 juin 1999 sur la Charte européenne des 






（信山社，2015 年）508-514 頁，及び，徳永・前掲注 16）9
頁を参照。
21） C. C. , Décision no 2014-12 FNR du 1 juillet 2014, 
Présentation du projet de loi relatif à la délimitation des 
régions, aux élections régionales et départementales et 
modifiant le calendrier électoral.　［訳注］詳しくは，奥村
公輔『立法手続と権力分立』（信山社，2016 年）32-41 頁を
参照。
（2018 年 11 月 2 日　受稿）2018 年 11 月 16 日　受理
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